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Droit de timbre payé sur état ... E 
Autorisation du 16 Janvier 1985” 
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+-Delégation de pouvoira spéciaux” 00 TA " ” * * AAA 

ar Monsigur BLANCHET PARDEVANT Maitre Francois-Xavier HOREN, notaire associé de la Société 
en faveur de Monsieur BOTELLA Civile Professionnelle dénommée "Frangois-Xavier HOREN et Philippe LECUYER, 
reprósentant la Compagnie Nationaje notaires associés” titulaire d'un Office Notarial á la Résidence de PARIS (deuxiéme arron-. 

: AIR FRANCE o en 'EQUATEUR. 

  

“Le Le23 ir 1991. 

    

    

      

dissement) 4 rue de la Paix -Pouesigns, y na 
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Monsieur Jean- Didier BLANCHET, Directeur Général de la Compagnie 
Nationale Air France, domicilié á PARIS (15éme arrondissement) 1 square Max Hymans, 

  

   aa 3 Agissant' en cettte qualité au nom et pour le compte de la 
COMPAGNIE NATIONALE AIR FRANCE, société régie par le Code de 
l'Aviation Civile au capital de 3.156.570.000 frances, dont le siége social est á 

. PARIS 15e, 1 square Max Hymans, immatriculée au Registre du Commerce el 
.. des Société de Paris sous le numéro B. 542 091 277. % - : 

. . data 

  

   e, Eb, habilitó 4 á Tefñet des présentes. en n vertu: des pouvoirs qui Jui ont 6Lé 
- délégués, sur proposition de Monsiéur lé Président de la Compagnie Nationale 

. AIRFRANCE, par le Conseil d'Administration de ladite société aux termes de sa 
- séance du 18 octobre 1989 dont un extrait certifié conforme du procés verbal est 

demeuré annéxé á la minute duna: acte regu par le notaire associé soussigné le 10 
AN novembre 1989:. IAE        

LEQUEL, a parc ces présentes délégué ca: o a - 

Monsieur Jean- Claude BOTELLA, représentant la Compagrie en Equateur. 

“Lequel élit domicile 4 á Quito. 

Tous pouvoirs pour agir.á ce titre dans ces différents pays suivant les instructions 
qu'il recoit de la Direction Générale, en représentant et engageant valablement la 

. Compagnie vis á vis de tous tiers, administrations publiques et autorités officielles ; 
toucher et receyoir toutes sommes qui sont ou pourraient étre dues á la Compagnie, á 

quelque titre que ce soit, en particulier,. toutes, sommes provenant de subventions ou 

redevances postales ou autres, ou dues par les administrations locales á la Compagnie ; 
faire verser ou virer ces sommes á tous comptes en banques ; payer les sommes que ladite 
compagnie peut et pourra devoir ; retirer de la poste aux lettres et de tous roulages, 
messagerie, ou chemin de fer, ou recevoir a domicile les lettres, télégrammes, paquets, colis 

chargés ou non, renfermant ou non des valeurs déclarées á lá Compagnie ; se faire remettre 
ou toucher tous mandats ; représenter la. Compagnie vis á vis des douanes locales, ainsi 
qu'aupres. des autres, administrations,. remplir, toutes formalités, notamment pour se 

Pa 

conformer: aux “dispogitions locales:; :signer.. toutes. -déclarations soumissions, acquits á 
caution; .reconnaissances de consignation, quittances de remboursemeént de droits 

: indúment' percus, procés-verbaux de saisies et transactions provisoires ou définitives, 
réglement de dr nfin tous . actes 'apeleonques.. a 

oda la 

  

A a A Ya    

  

Opérer r le retrait de toutes sommes consignées, remettre ou se. faire remettre, tous 
titres et piáces, donner et recevoir toutes bonnes et valables quittancés et décharges, 
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Proposer et poursuivre des activités Jégales en tant que 'demandant ou défendant, 
- Etant investi des autorisations contenues dans Yarticle cinquante du Code de Procédure de 

O ¿la République de lEQUATEUR, afin qu'il puisse aussi exercer tous les droits et obligations _. 

4
 

y 

E 
Y 

“E quí sont-mentionnés dans la-loi-des Compagnies de-la République-de-L'EQUATEUR;-- 1 
” spécialement dans ce qui est défini par les articles 424, 425, 426, 427 et 428 de la 
Compagnie de la République de LEQUATEUR. 

Bon a 

Signer tous actes et pléces: et góntralement faire le nécessaire, 

  

  
Fairé jouér les' comptes ouvertá a au nom 'AIR FRANCE chez tous établissements - 

bancaires 2u de: crédit, et notamment effectuer par chéque ou autrement tous retraits de 
tout ou partie des sommes qui sont ou seront inscrites á ce compte quellle qu'en soit la 
provenance ; ordonner tous versements ou virements de ces mémes sommes ; vérifier, 

. contester ou approuver tous relevés de comptes, donner toutes quittances ou décharges : 
- signer' tous cheques, regus, “bordereaux, lettres ou piéces quelconques et, généralement, 
faire le nécessaire, Pour engager valablement la Compagnie AIR FRANCE, toujours agir 
el signer conjointement avec les autres mandataires nommément désignés par elle, sauf en 
ce qui concerne les transferts effectués de ces comptes au compte AIR FRANCE a PARIS ou 

:á NEW. YORK oú une seule signature est requise. 
“Es Le titulaire dela présente délégation pourra. lui-méme déléguer, dans les 

- conditions quiil fixera, á un ou plusieurs mandataires de son choix, qui agiront et signeront 
+ filors valablement en ses lieu et place, ceux de'ses propres pouvoirs qu'il jugera utile de leur 

conférer, saufen ce qui concerne le pouvoir de faire jouer les comptes ouverts au nom d'IAR 
FRANCE. 

Il pourra de plus transférer, en cas d'absence, á un mandataire  ¿ 

substitué, le bénéfice complet de la présente délégation de pouvoirs. 

La présente délégation de pouvoirs est valable, sauf révocation, sans limitation de 
durée. . : : 

c Les delégations ou transferts de pouvoirs, qui auraient pu étre consentis par le 
titulaire, né pourront de 1 leur cóté rester valables aprés expiration de la présente ' 

 dilégation:. . : . oo 

  

: DONT ACTE Stat sur deux pages - 

Fait et passó a PARIS (15éme arrondissement), 1 square Max Hymens.' 
Au siége de la Compagnie Nationale Air France.  : . 

. 1 L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT ON: ZE. 
: á e . 

     
O  Suivent les signatures; 
o . En marge: se trouve cette mention : : droits is denregisirement sur état: 430 fr,     
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“ F BOQUR COPIE AUTHENTIQUE, 
exactement collationnée et conforme á la minute, ' 

     
  

établie sur trois pages, sans rerivoi ni mot nú. 15 
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520 hp aserto yet celfes par lo procede ASSEMBLACT RS. empechar:: AN 

"e eo substitión OU adaior,. elle. esi signés 8 6 li demiére f page | par le notaire UN 3 
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Droit de timbre payé sur état 
Autorisation du 16 Janvier' 1985 

hon ar ar % $ . 7 .. , 

Ir. A .la minute. a un “acte en constatant - 16 dópot recu par 
ss Maítre. Frangois- Xavier,.HOREN.. .Notaire, associé soussigné, le 10 

A novembre 1989, portant cette mention : droits d'enregistrement ” 
- sur état : 430 frances. -.. 

  

a IA Zino e 

O se “Erouvent, annexées trois. delibérations. du, Conseil 
adri di rdsiil ciación de.. la - Compagnie Nationale "AIR FRANCE, - du 18 oc- 

tobre 1989;” et. notamment' la délibération'concernant; le - -POUVOLES 62. 
" délégués au Directeur. Général de ladite Compagnie" dont” la. teneur 
littérale suit : 

.-.; CONSEIL D' ADMINISTRATION coma 03. 
“ostes" py” 18 OCTOBRE 1989 “9 $87 920 
     

POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL 

    e A 

agíssant' en exécution de l'article (24 des Statuts de lla Compagnie Nationale, 

Agonfie, á M.. Jean-Didier BLANCHET, Directeur général, les pouvoirs suivants 

dente a 'ateribution 1 n' empéche pas leur usage par le Présiden E : 
- 3 o. e a cm, " 

  

noo. e mos .* Semi .* q. em A -- 
CEA e a o rn o ra o . Pt - 

“1 remplit toutes formalités exigées par les lois des pays dans lesquels 

la Compagnie pourrait oOpérer ; 
¿ “y o . .- AT o 

o A? : o . “ o . - 

: sion et les régles relatives aux approvisionnements de toutes sortes ; 

-11 passe tous, ersités; “marchés, sóumissions, adjudications, entr eprises, 

¿publicatich éventuelle,': étánt” entendu”. que* les” contratá? portant” sur Une” 
Pr. mr 

Somme” “súpérieúte” á tr ente” millions de e ancs' sont” soumis” pour” sigharure” 

  

  

    

   
    

11 regoit” toutes, Sogmes” EN “argeht,* ¿Péánces. - comptes ou” demandes' 'guelcon- 
ques! qui” sont” dus” á' 13” “Société? A quelque, titre que* ce soit'y. en donne tous 

a quittances'. “et “décharges .; :i1 paie. toutes sommes” du. dettes quelcon=' 

, ques. ¡dues Par, la Société, ¿ou á sa charge ' et. en, Herire. toutes quittances, 

. 11 peut effectuer toutes opérations' financiéres,' faire" le dépst á toutes 

:  banques, établissements de crédit et Ccaisses publiques. ou particuliéres 

de toutes. sommes;" valeurs et. titres de. quelque. nature que ce soit 72... 

effect tuer” “tous* retraits* de” fonás” par" “sheques; “acquérir" ectaliéner" tous". 

- titres” et valeurs;"en" touches* les” dividendes' ou” “arrérages ¡"faire tous. 

- emploig' de “fonds;" Buvrir” et" férmer tous' comptes dé" banque” d* escompts, * 

 comptes” courants' et” “Spéciaux dans tous établissements de crédit: et: 

a 
: , 
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A" forfait” ou” “autrement; rentrant' dans" Í* objet de” la” Société; assure leur : 0 
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banques, chez tous agents de change et représentants du Trésor en France 3% 

: Étranger ; passer tous accords ou conventions concernant le o 

4 ordonner tous mouvements de. fonds ou... 
'; se faire attribuer tout coffre, Y. faire tous. .depots” ou 
e tous chéáques,- tous mandats,. acquits,. “effets, AN 

“commefce, bordereaux d'escompte ; signer tous endos et “acceptations j E 

"acheter, ou- vendra au comptant ou á. terme. 0us instruments financiera en». 
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qe :Lím: conseited admi: a:.l “égard: des adm Histrations- fiscales 

re, et, dans la limite globale: de quatre: vingt millions. de Frs::- 
AE e EN LU ER ALL AA 

  

.. Ps eN . ¿ 
A es a poa > ELE AA 

  

5 om, ta 
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LI peut” “Eirer lés mandats sur les: banquieray les établissements de crédit.. 

Jet banques; souscrire, ' accepter,". négocier,. endosser, renouveler, annuler 

et. acquitter tous chéques, traites, lettres de change, billets á ordre et 

 connaissements et, plus généralement, tous efíets de commerce' ; 

     Dn no 

ls peut procéder;- sous sa” signature” A toutes acquisitions;.á tous 0 
retraits;: transferts, alíénations. de rentes,. valeurs, Ccréances.: + 

-11 réalise toutes acquisitions, échanges et ventes de. biens et droits 
.immobiliers, ainsi que de brevets ou licences de brevets d'invention, et 

"droits mobiliers quelconques étant entendu que les opérations d'un. 
_montant, supérieur á trente millions de francs doivent étre soumises au: 
Président po 7 : 

- ro »      

    

   

  

cd z q Si e ep o. .: ET AN 
. b O A AA A a A 

1 fait' toutes “construct Lon Pet" tous :travaux, crée et installe tous. : 

pad ou: agences+ | étant, entendu que les opérations, d'un montant- 
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esf-tousigbris 7... 
cecquleacenente dtetatenestas ainsi: que “toutes! antériorités. et'-   
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, 11 peut. intenter ou suivre toutes actions mobiliéres ou immobiliéres, les 

 guspendre, les abandonner ou les clóturer d'une maniére quelconque, á 

)amiable ou autrement, consentir €et signer tous désistements ; N 

  

   o. o rs «y 

  

A * - A A         
rr Tip y e RA o. a TAR 

11' eoprésente la Soció6rs. en. “justice devant toutes juridictiona Civiles, 

"comerciales, administratives, criminelles, fiscales et autres en France 

“ou: 351, Étranger, et ce, tant en demandant qu'en défendant ou en 
'¿dnteryenans, ee: a. 1: 'eccasion' de Lous' procés, litiges,, actions, "quels”. 

    

       

   

o . o 

"TI représente la Société aúpres de toutes administrations fiscales des 

contributions directes ou indirectes, douanes et de 1' enregistrement. Il 

'signe toutes déclarations, pétitions, demandes.de remises gracieuses, 

fait, tous versements, retire toutes quittances, verse tous cautionnements 

en onne toutes  quittances et décharges En e 
- . . PS a A in 

adítaires, passe tous “accoras, “transáct -dons, prend tous eiangineñi 
nt er aa           

   

  

     

     

   

      

      

     
   

   
  

   CONTA + os - : 
retire de toutes. administrations et de tous services publics ou 4 

privés, tous envois au nom, “de lz Société, et en donne décharge et "  ' : 

Soigige: 13. tonctionnement de la Société, conformément aux directives du 

ident, et'.signe: la correspondance. dans le cadre des atrributions 

Arregoit aux £ermes des présents pouvoirs 
2d : AL        

  

a 16: contróle: des - services ainsi que les 
vitó de la, Compagnie, et; d'autre part, les 

d'approbatión2 Soumettre- aux Pouvoirs SOU 

dns le Statut du. personnel; 

     A “les sous-directeurs, 
département. et les représentants régiona 

sa 
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Er . part, il cofésigne avec le Président, qui en décide, les: 

inations, mutafons et révocations des directeurs généraux adjoints, 
desidirecteurs ef du haut personnel hors statut       e ES a a a A AA,   

ne Président les régles générales concernant la fixation des 

: " l'avancement et la retraíte du personnel. 

atidns et des responsabilités “que. “la loi et la e ioimentadión 

EA la charge de la Compagnie, notamment en matiére d'hygiéne et de 

á, dans les termes de la délégation spéciale reque et acceptés par 

    

.- La 

t les pouvoirs conférés par la présente délégation, le . 

général soumettra au Président tous actes ou opérations dont 

¿era supérieur á cent millions de frances. 

t se substituer une ou plusieurs personnes dans tout Ou partie de 

voirs, étant spécifié que cette substitution ne fait pas obstácler “ +. 

ápoque et dans toutes circonstances suspendre tout ou partie' de' 

és rendent compte au Président de leur activité. 

Pour copie certifiée conforme 

Paris, le 30 octobre 1989 

  

TER TPL EXTRAIT AUTHENTIQUE, 

> : la minute, établi 

'dOpIO aumentique wet raliez pes y procesa nobinioL AC! RC empécnan sans renvoi ni mot 

ubsttulion ot + ackion, elle est sn á la demére page par fe notava 

quatre pages,      
- 

A JUL! 004 

cette substitution, étant entendu que le Directeur général et c. 

exactement collatian é et conforme a 

Cice direct de ses pouvoirs quand il le juge utile, et qu'il peut, ..-..-..
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-Autorisation du 16 Janvier 1985 
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sion de pouvoirs en matiére . PARDEVANT Maitre Francois-Xavier HOREN, notaire associé de la Société E 
ne et sécuritó par Monsieur Civile Professionnelle dénoimmée “Francois-Xavier HOREN et Philippe LECUYER,........ ba 
en faveur de Monsieur notaires associés” titulaire d'un Office N otarial á la Résidence de PARIS (France) 4 rue de + 
HET Directeur Général . E 

A COMPARU: a o : E 

o -- Monsieur. Bernard 4 ATTALI, -Président de. la Compagnie. Nationale All R E 
FRANCE, domicilié á PARIS (c (quinziéme arrondissement) 1 Square Max HymansFestdós.”- E 

- r
a
 

24
 
p
a
 

Agissant en cette qualité au nom et pour le compte de la Compagnie ]: 
Nationale AIR FRANCE, Société régie par le Code de 1'Aviation civile, au capital | 
de trois milliards cent cinquante six millions cinq cent soixante dix mille frances, 
dont le siége est á PARIS (quinziéme arrondissement) 1 Square Max Hymans, 
immatriculée au Registre du Commerce sous le numéro 5420 91277 B. 

A
S
E
 

A, par les présentes, délégué a: 

T
p
 

Monsieur Jean-Didier BLANCHET, Directeur Général de la Compagnie 
Nationale AIR FRANCE, domicilié 4 PARIS (quinziéme arrondissement) 1 Square | Max 
Hymans. 

e Tous 5 POuvoirs 
a MA - A 

. > 'pour prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect des. 
obligations de toute nature que la loi et la réglementation mettent á la charge de la 
Compagnie notamment mais non exclusivement en matiére aéronautique, 0u en rhatiére 
de circulation,  ¡Fentretien ou d'équipement: des véhicules terrestres ; + 

. Ar «   
PO 

o 

A prendre les mesures qui s'imposent en matiére de législation du travail, 

d'hygiéne -€t de sécurité des agents de la Compagnie placés sous son autorité, étart 
- entendu qu'il devra notamment veiller au respect de toutes les dispositions concernant les 

1 0% conditions de travail du personnel, la surveillance des locaux de travail, la prévention des 
A "accidents du travail particuliérement en ce qui concerne la circulation des véhicules et 

NN o. engins, Futilisa sátion. des machines et dispositifs de protection, le maniement de substances 
nn E toxiques ou HOCives, la Préverition des incendies et, de fagon générale, toutes prescriptioas 

: visant! Uhygiés ne et la sécurité des agente de la Cempagnie; ; 

  

  

L
A
 

   
e - pour pane a ioutes les mesures s susceptibles d'éviter les accidents causés á des 

tiers quels qu'ils soient ;. 

z o  . - pour prendre vis-d-vis des egents d'Air France ou proposer á leur égard toutes : 
dl CA ' * : sanctions aux infractions commises dans le domaine de la sécurité, sous réserve du respect 

: : des procédures disciplinaires prévues par le Statut et ses reglements d'application ou le 
e “a Da o _contrat de travail desdits agents. - : e 7 o A 

  
"> Compte tenu de la dispersion géographique des activités de la Compagnie, le 

titulaire. de la présente délégation pourra lui-méme déléguer, dans les conditions qu'il. 
fixera, á un ou plusieurs mandataires de son choix qui agiront alors valablement en ses 
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lieu et place, ceux de ses propres pouvoirs quiilj ljugera utile de leur conférer pour: assurer la 
pleine efficacité de leur exercice!:) EM. - 

Le titulaire. de la bilités que délégation devra, en vertu de ladite délégation, 

o 

/ 
El mo o 

. Z 

/ EDCARDA OS e Mi sud 003 

pre 

Le titulaire de la présente délégation manifestera son acceptation des pouvoirs 
: zo lui.sont conférés, en apposant¿úrla.présente. minute ou-sur une. copie authentique de... 

sI la résente, la mention manuscrite "bon pour acceptation de pouvoirs”, et en datant et 
1 sifnant aprés cette mention. 

  

   

-. - DONT ACTE établi sur deux pages. 

Fait et passé á PARIS (quinziéme arrondissement) 1 Square Max Hymans, - - --—. 
Au siége de la Compagnie Nationale AIR FRANCE, 
L'AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT NEUF 

_ Le dix novembre. A 
> ”Etaapres lecture faite, le comparant á signé avec le notaire associé soussigné. e 

Suivent les signatures. . A   
En marge se trouve cette mention manuscrite : Bon pour acceptation de pouvoir. 

Paris, le 10 novembre 1989. Signé Jean-Didier BLANCHET”” 
Et en marge se trouve cett ention : droits d'enregistrement sur r état ; .430 

    

POUR COPIE AUTHENTIQUE,exactement 
collationnée et conforme á la minute, établie sur deux pages, 
sans renvoi ni-mot nul./. 

   
Ey Eiranaeras 

ent acte publi 

E,   AN copa amago a soliao De E procedo ASSEMBLACT RC. emnecna a tuto substitution 04 addiorí, olle est signée á la demiére page par le notas Apsl. du dácrel 71.841 du 26.11.71 ART.15, 
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REPUBLICA DIL ECUADOR 

EONSULADO DEL ¿CUADOR ENPARIS 

5. Presentada -para. auten icar” la eta 
   

   

— anteseda, el suscrito ..    

  

inst 

  

. AAA eta rariacrorororiarcaronoss 

En, €ertifica que es auténtica siendo la que 
us - ”" 

4 Cl usa señor A rasos 
o AS 

* “ . ll a Tr. m 

- $ > AURA sara caaóra ria ca carac al el CESTAS ra Donda raras arrancan aeansar ceiia da ngáN 
¡ HO) Di ln PL E A . 

E £> Sere 
be 

W/ en todas sus actuacion / 
Autentleación NO mn bo ó ; 
Partida Arancelaria ....ZL....d2 Acc 
Valor de la actuación sm... O 
Lugar y fecha dd... é CALA ri Ln 

Fiemá del funcionario 

91 

RAMIRO” 
CONSUL GENERAL DEL ECUADOR 

O REPUBLICA DEL ECUADOR 
o DAARONES EXTERIORES. e e TO 
   

ener 
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ndez de Gerdava ....: + y 
Dl de Legallzaciones _ 
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DR. MARCIAL IVAN ASUINmuor. BV ud mn e o 

ABOGADO 

Reina Victoria 1539 y Av. Colón - Edif. Banco de Guayaquil! 
80. Piso - Oficina 804 B - Teléfono 526699 - Apartado 9163 Suc. 7 

QUITO - ECUADOR 

c
o
 

  

NS 

  

.< y UN 

¿Lo SEÑOR JUEZ DE LO CIVIL DE' PICHINCHA 

/ DR. _MARCIAL. “AGUINACKE "MENESES; de-nacionalidad, ecuatoriana, 

dd estado civil casado, de profesión” abogado, domiciliado en es- 

ta” “ciudad de Quito, a Ud. atentamente digo: 

La Presente. la _DELEGACION DE PODERES otorgada 

por el Sr. JEAN-DIDIER BLANCHET > DIRECTOR GENERAL "BE" LA COMPA a is 

j SiN NACIONAL FRANCESA ATR FRANCE a favor del Sr. JEAN-CLAUDE - + : 

/; BOTELLA como REPRESENTANTE DF LA PRENOMBRADA COMPAÑIA EN EL ECUA 
£ 

pS 

a li 
REO A A. h st. CL 77 oie -Adj un; Ea E 

£- Vi 
¿¿¡DOR. 

: TS] 
4 . El documento entr oferencia se halla redactado en idioma 

y francés. 

  

o AS .. £on los. antecedentes “anotados, solicito a Ud. Señor Juez, 

/ se sirva ordenar la traducción al Castellano del documento: ante-. oo. 
" H 
Ale: riormente indicado, y previas las formalidades de Ley, sea apro- a 

.. 1 
: . 

ia badc mediante sentencia. s. 

Para la práctica de la. traducción solicitada, se servirá 

nombrar perito-traductor, nombramiento para el cual sugiero el-' 

nombre de la Sra. Lcda. ALBA AÑEXANDRA AGUINAGA Y. DE CONTRERAS, 

a quien se le notificará en la Calle Reina Victoria No. 1539 y 

Avenida Colón de esta ciudad de Quito, señalándole día y hora - 

para que se posesione de su cargo. "así mismo, concediéndole el 

término respectivo para que presente el informe. 

Presentado el informe de traducción, se servirá aprobarlo 

mediante sentencia y se ordenafa se me devuelvan originales. 

Recibiré notificaciones en el Casillero Judicial N*% 485. O .   

  

Casillero Judicial No 485 
Matrícula No 1146 - QUITO 

  

Presentado hoy día “ator“e de marzo de mil” novelientos noventa y uno, a — 

quines horas.= Certifilo.s 
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3 JUZGADO IEVIMO” DE LO “IVIL DE PIvHIN“HA.s Quito, marzo 14 de 1991. 

: las 11100. VISTOS: La peti%ión anterior es. Clara y reíne los requisitos. 

E " de “ey, en/fonsetuen ia, pro“edase a tradufir al stellano el do“umento : = 

IZ, AN mo. en i oma extranjero e a _ > nom sa perito a la seño» 

E o de..a1 Cargo el dia de - 

por eve, horas. 
: a po La > - . at 
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"as, menos quinCe mimitos, e.el “p, Luis - Narváez Pazos, Juez Dé-        
E fe lo Givi1 de Pi'hinCha d/infransCrito SeCretarió Comparele la . 

0 - eñor, da esas? Alba Aguinaga, con e el objuto de posesionarse . del Argo de Ho= == 

Eo, . Sizignóia Al L00to. jarare ntada , en legal forma y previo el =» 

p9 : A epraniesta _me ES -Sosmmpiñast fiel y 
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ho En la parte: superior: derecha” hay” un sello “que” sé leé+ 

1 

SEÑOR JUEZ DE LO CIVIL DE PICHINCHA 
» 

LCDA. ALBA ALEXANDRA AGUINACA DE CONTRERAS, nombrada y 

posesionada como perito-traductora del documento que contiene 

la DELEGACION DE PODERES otorgada por el Sr. JEAN DIDIER BLAN 

CHET a favor del sr. JEAN-CLAUDE: BOTELLA, documento _que se. 
LA e db dd AB e 

halla” redactado. en “idioma francés para que sea traducido al - 

castellano, presento el informe que contiene las versiones en 

" comendadas de Acuerdo al siguiente texto: 

   
Derecho de timbre sobre estado.- Autorización del 16 de Enero 

de 1.985.- En el margen izquierdo se lee: Delegación de ,Pode- 

res Especiales otorgado por el Señor BLANCHET a favor del Sr. 

BOTELLA como representante de la Compañía Nacional AIR FRANCE 

en el Ecuador.- 23 de Enero de 1.991. 

EN PRESENCIA del Dr. Francóis-Xavier HOREN, notario a- 

“soviado a la Sociedad Civil Profesional denominada "Francois- 

Xavier HOREN y Philippe LECUYER , notarios asociados" titula- 

- TOS de una Oficina Notarial con residencia en París , 4 rue - 

de la Paix, suscribe, .- 

37% HA COMPARECIDO:. 

El Señor Jean-Didier BLANCHET, Director General de la 

Compañía Nacional Air France, domiciliada en París Y(l5avo.- 

distrito), 1 Square Max Hymans, actuando en esta calidad a 

nombre y por cuenta de la COMPAÑIA NACIONAL AIR FRANCE, socie 

dad regida por el Código de Aviación Civil, con un capital de 

- 3.156.570. 000. francos, con sede en París, 1 Square Max Hymans, 

. matriculada en el Registro Mercantil y de Compañías de París 

bajo el 'námero. B. 542 091 277. 

ie Y. habilitado. “al efecto de. los presentes, en virtud de 

los poderes: que le. han sido delegados a proposición del Sr.- 

“Presidente de: la Compañía Nacional AIR FRANCE, por el Consejo 

  

NOS de: la, sesión as 18 de Octubre de 1.989 cuyo extracto cer ' 

tificado conforme al Proceso. verbal reposa anexado a la minu- 

ta del “acta recibida por el notario asociado abajo firmante, 

el 10 de noviembre de 1. 989. 

QUIEN , POr la presente, delega al Señor JEAN-CLAUDE BO ' 

0 TELLA, como representante de la Compañía en el ECUADOR, el mis.   . . mE [apio mo que elige domicilio en Quito. :. : o; vz Y it EN 
y 

Todos los poderes para actuar a su nombre > envios dife- 

rentes países según las instrucciones que recibe dez la Direc-= 

ción General, representando y comprometiendo valedezamente a* 

de Administración de la mencionada sociedad, según los térmi-. - 
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la Compañía frente a terceros, administraciones públicas y a 

toridades oficiales, para recibir y cobrar toda suma que sea O 

pueda ser adeudada a la Compañía bajo cualquier título; en par 

ticular,':todás las sumas provenientes de subvenciones, rentas 

Otras adeudadas” por las- administraciones locales a“ * 

  

     
       
    
   

     

    

     

     

    

   

     

   

“postales u 

la Compañía , depositar o transferir esos montos a bancos, pa- 

   gar las. 

5 correo 
Re no a o 

cia 

de todo medio de. transporte encomiendas, . recibir; a “d    

  

e A e ATA AA 

“cartasy telegramas, ” paquetes, encomiendas encargadas o 

teniendo o no valores declarados a la compañía; hacerse 

bir con todas las formalidades, sobretodo para sujetarse 

a lAs [disposiciones locales; firmar todas las declaraciones , 

ones, adquisiciones caucionadas, reconocimiento de consig 

_récibos de reembolsos por derechos indebidamente Per 

- Operar: el -ESEITO de todos los montos “consignados; entre- 
AS 

as Jurisdicciones y "Tribunales de primera y última instancia.: 

Proponer y seguir acciones legales, ya sea como “actor o' 

Mlemandado, investido de.las autorizaciones contenidas en el ar- 

Ículo. Cincuenta, del Código de Procedimiento de la' República -. 

del Ecuador, as fin; dér quespueda ejercer todos los -«derechos Y -cón 
uv 

raer La] Obligaciones que se mencionan en la : Ley de Compañías 

4 los “arerculos. 424, 425, 426, 427 y 428 de la Ley de Compañías” 

e la ¡República del, ECUADON:: - mo, "   
cuenta; cualquiera" sea. su procedencia; ordenar. todo. depósito.       
transferencia” de: 

probar “todo estado de cuenta ,.. dar fecibos y. descargas; il    
cheques, recibos, comunicaciónes; cartas o docimentos” gépcual- 

quier índole, y en general, hacer lo necesário al respecto aá%: - 

! . ¿ 5 ho Be red o 
mo Pal : 

4z l 

   

¿uma s que la Compañía deba o pudiera deber, retirar del l 
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esos' “mismos montos; verificar, protestar oa 

de. 

, no. | PILOT, - 008 de 

Ip 

   

    

Py 
ee 

5
 

Me 
ja

d 
yn

 
a 

E



y 

Para- comprometer de manera válida a la Compañía AIR FRAN- 

CB, actuar y firmar conjuntamente con los otros mandatarios de- 

signados por ella, excepto en lo que se refiere a las transfe - 

rencias efectuadas de esas cuentas a la cuenta de AIR FRANCE en 

París o en Nueva York, para las. cuales es suficiente una sola 
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3 El titular de la presente delegación podrá a su vez dele 

, gar , en las condiciones que él fije, a uno o varios mandata - 

E HL OS de su Saa quienes” actuarán y firmarán de manera vá 

sario conferir, excepto en lo concerniente al poder de manejar 

- las cuentas abiertas a nombre de AIR FRANCE. 

Además podrá transferir, en caso de ausencia, a un manda 

tario substituto, el beneficio completo de la presente delega- 

y ción de poderes. 

E La presente delegación de poderes es válida, salvo revo 

ff: catoria, sin límite de duración. 

foo Las delegaciones o transferencias de poderes, que pudie 

ren-ser consentidas por el titular, no podrán ser válidas después 

    

   

de la, expiración de. la Presente. delegación. 

| ACTA ELABORADA EN ERES PAGINAS. 
- Dado y. firmado en París' (15avo:” distrito),-: 1 Square Max Hymans. 

iz En la Sede de la Compañía Nacional Air France. 

_, AÑO MIL NOVECIENTOS NOVENTA - Y UNO.- 23 de Enero. 

Después de hecha esta lectura, el compareciente firma con el - 

_ notario asociado infrascrito.- Siguen las firmas. 

En el margen se encuentra esta mención: derechos de registro - 

. sobre : estado:, 430, francos. 

.COPTA. AUTENTICA, exactamente cotejada y conforme 

a la minuta, elaborada en “tres páginas, sin enmendadura ni pala 

y bra anulada. ' (firmado) Ilegible. - ' 

En la parte inferior hay un sello que dice: 

Esta copia auténtica se la realizó' por, el sistema ASSEMBLACT 

"“R.Co, impidiendo” cualquier sustitución o adición. Esta firmada 

en la Última página por, el notario, ._ Decreto 71.941 de 26 de 

"Noviembre de 1. 971. Art: 15.- 7 
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Derechos de timbre pagado sobre estado.- Autorización 'ágl 96 de (9 

Enero de 1.985. ' Zoo 

En la minuta de la escritura, constatándose el depósito recibi 

do por el Dr. Francois-Xavier HOREN, notario asociado infras- 

' erito, el 10 Noviembre de 1.989, hay esta mención :derechos    

  

    
   
   
    

   

. de, registro. sobre. estado:.430. ÍrancosS ..... A a a a a a 

Se encuentran anexadas tres deliberaciones del Consejo de Ad- 

ministración de la Compañía! Nacional AIR FRANCE, de 18 de Oc- 

Ate 

YA tenor literario siguiente: 

CONSEJO DE ADMINISTRACION 

_18 DE OCTUBRE DE 1.989 

  

  

Poderes del Director General 

Bernard ATTALI, en su calidad de Presidente del Conse- 

Administración, actuando en cumplimiento del artículo 24 

s Estatutos de la Compañía Nacional, delega al sr. Jean- 

er BLANCHET, Director General, los poderes siguientes, cu- 

atribución no impide su ejercicio por parte del Presidente: 

“Llenar” todas: las “formalidades exigidas por la Ley del país 

donde Air France podría operar. 

Proponer “al Presidente la fijación de gastos generales. de' 

: administración y reglas relativas al aprovisionamiento de 

cualquier clase. 

Ratificar tratados, mercados, sumisiones, adjudicaciones, 

empresas contratadas u Otras que sean objeto de la Sociedad, 

' asegurando ' sú publicación eventual, entendiéndose que los 

contratos que sobrepasen: la suma de treinta millones de - 

| _ francos serán sometidos a la firma del Presidente. 

- Recibir toda suma de dinero, créditos, cúentas o pedidos' que 

les sean debidos a -la Sociedad a cualquiér título que fuere; 

otorgando los recibos, finiquitos y descargos Correspondien-   tes; pagar toda suma de dineto, 9 cantidad adeudada por la” So. . AN 

/.. ciedad, o que esté a su cargo. Y retirar recibos, ' descargos y" 1 

documentos liberatorios;. E . 

  

- Efectuar todas lás operaciones “financieras, realizar depósi-" . 

tos en bancos, establecimientos: de crédito y cajas públicas . 

o particulares de sumas). valores y títulos de la naturaleza” 

que fueren; efectuar retiros de fondos mediante chequesit 49; 

quirir y enajenar títulos ' y valores, cobrando" los vESpecti-r q 
E Pi o ai 

E an 
vos dividendos; emplear los fondos, abrir y cerrafgcueñtas. 42 * E 

DE 

  

e
 

en bancos de descuento, cuentas corrientes y especiales: ak E. 7 
e 

e MJ el z 
Eo a z eE  



establecimientos de crédito y bancos, ante agentes de cam- 

bio y representantes del Tesoro en Francia v en el extranje- 

ES - YO; ratificar acuerdos o convenciones relativas al funciona 
e 

a 

E miento de dichas cuentas, ordenar movimientos de fondos o -—- 

transferencias; “hacerse “entregar “Cantidades, realizando “depó 

sitos o retiros; firmar cheques, libranzas, recibos, actos 

mercantiles, notas de descuentos firmar todo endoso o acepta- * 

ción; comprar. e: vender, al contado. o. a plazo documentos, _finan- : 

cieros en todas las divisas; realizar operaciones de cambio 

al contado o a plazo; otorgar, en el marco de la autorización 

renovada anualmente al Presidente por el Consejo de Administra 

ción, cauciones, avales y garantías, sin límite de monto y en 

consideración a las administraciones 'fiscal y aduanera, y en 

el límite global de ochenta millónes de francos para los em- 

préstitos de agentes de la Compañía, en vista de la adquisi- 0 

ción de viviendas, así como también para los empréstitos con 

tratados por todo organismo gerente, las obras sociales de la 

Compañía, y por todo establecimiénto de formación profesioñal a 

y de perfecdiónamiento personalj. dar recibos y descargas. 

Hacer: giros en: los' bancos» en establecimientos de crédito, O, 

suscribir, aceptar, "negociar, endosar, renovar, anular y pa- 2 

- gar todo cheque, letra de cambio, pagarés a la orden y en ge- 

neral todo documento negociable. : 

Proceder bajo su firma a cualquier compra, retiro, transfe- 

rencia, enajenación de rentas, valores. 

Realizar: adquisiciones, cambio y venta de bienes y derechos 

inmobiliarios ,' así. como de brevets, licencias de patentes de O 

invención, y derechos mobiliarios, entendiéndose que las opera 

ciones de un. monto superior a tréinta millones de francos de- 

berán ser sometidos * al Presidente. . o 

Hacer las construcciones y y. labores necesarias, crear e insta- 

lar toda clase de establecimientos o agencias, entendiéndose: 

que' las operaciones de uN monto, superior a treinta “millónes 

de: francos deberán someterse: :a la” decisión del Presidente... o 

_Consentir: o. aceptar, ceder o “anular todos los contratos, “arren 

damientos y sub- -arrendamientos, a corto o a largo plazo, con. 

o sin promesa. de venta, sea cual fuere la forma del acto a in> 

  

tervenir.- : o E el estr Ss 

Contratar pólizas de seguros y abonos al gas, aque COS EN 
Hd Lo 2 AS   luz eléctrica, teléfono y otros servicios Públicos o Friváaos 
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' _ JUL9 010 
firmar todas las reformas Y piezas modificatorias, pagar to- 

das las primas y cotizaciones. * 

8.- Autorizar, firmar O canalizar todas las transacciones, compro 

misos,aceptaciones, renuncias, así como toda prioridad y su- 

brogación, do levantamiento de embargo mobiliario o inmobi-     

  

     

     
   
    
    

  

“*"liarió7 opgsiciones y 'otros“derechos-aún-sin Pago e. temas de corta. 

Iniciar 0/ seguir: toda acción mobiliaria o inmobiliaria; sus- 

penceriós abonarla o clausuraria de ) cualquier. modo, sea éste 

  

5 mn e . 
-o- e . . 

Repre, dentar a 1 sociedid” “ánte aq Fústiera “sreñte” a tóda" jus 

administrativa, criminal, fiscal 

,. tanto en Francia como en el extranjero, demandando, 

f nsa O interviniendo, y, en cualquier proceso, litigio, 

, sea cual. fuere, en los cuales la sociedad esté o pue- 

ar interesada o en discusión a cualquier título que fue 

cceder a todo juicio, detención o decisión; poner de re- 

e todo llamado, apelar a todo: recurso, toda enajenación; 

poner todo asunto, transigir, comprometer “sobre todo 1iti- 

10 nombrar” todo árbitro o solicitar su nominación.. 

Representar. a la. Sociedad ante toda administración fiscal de 

contribución directa, aduanas, de otorgamiento y de la ins-. o , 

cripción, Firmar todá. declaración, petición, solicitud de re 

. mesas gratuitas, hacer todo 'depósito, retirar todo recibo, 

depositar todas las garantías, dar recibos y descargas. 

Representar para los efectos arriba mencionados a la Sociedad - 

ante autoridad o jurisdicción, sea Cúal fuere; redactar, en- : 

¿regar »,. firmar, sostener y desarrollar toda menoria, nota. y 

medios de' defensa; adjudicar mandatarios, ratificar acuerdos, 

“transacciones Y. tomar. decisiones. : 

Retirar de las. administraciones y de los" servicios públicos o 

Sp , Otorgan- 

do y descargas y Feciños:. 

4 Dirigir el funcionamiento de la Sociedad, conforme a las ins- 

“trucciones' generales dadas por el Presidente, y firmar .la co=.. ;   rrespondencia dentro, del marco de las atribuciones que recibe 

por. “estos. Poderes. : . de 

Estudiar y: proponer al Presidente, por ún lado las medidas O 

- generales relativas a la organización y al control de los. ma 

servicios,' y por otro, los pedidos de autorización o: de apro: 

  

bación a ser sometidos a los poderes públicos, eh los térmi 

nos del Código de la Aviación Civil, quedando claro AN 

Director General tiene delegación para someter las Ceferentes *- 
A 

“
U
e
 

H
e
r
a
 

a las tarifas.    

 



y
 

y 
b
a
r
e
s
 

E
 

E
 

5
"
 

E » 

e 

ta 

  

i 

- Decidir en los actos de gestión del personal dentro de 

las formas prescritas en el estatuto del personal. 

De otra parte, someter previamente por acuerdo al Presi- 

dente, las nominaciones, mutaciones y sanciones concernientes a a 

los. agentes de la categoría .VII,..los.subdirectores, los. agentes” 

fuera del estatuto, los jefes de departamento y los representan- 

tes regionales. 

De otra parte él firma con el Presidente, quien decide . 3 
ON 

4 o >= las nominaciones; - mutaciones: y- “Tevocatorias' de- Directores" Genera oo 

les adjuntos, Directores y del' alto personal fuera del estatuto. 

Someter al Presidente las reglas generales concernientes 

a la fijación de acuerdos, al' desarrollo y a la jubilación del 

personal. NN o a 

10.- Tomar las. medidas necesarias para asegurar el respeto de o- 

:bligacionés y de responsabilidades que la Ley y el Regla - O 

mento impongan a la Compañía sobre todo en materia de higie- 

ne y de seguridad, dentro de los términos de la delegación : oa 

especial recibida y aceptada por el Director para este efec- 

'No obstante Los poderes” conferidos por'la presente delega o 

ción el.Director General someterá al Presidente todo acto u 

operación cuyo objeto sea superior a cien millones de fran - 

cos. 2. - 

El Director General puede ser sustituido por una O varias 

personas, en todo o en parte de sus poderes, especificándo- 

se que esta sustitución no obstaculiza el ejercicio direc- 

to de sus poderes cuando el mismo lo juzgue. necesario y, que 

el Director: General puede en cualquier Spoca v circunstancia 0 

suspender' todo o en parte dicha: sustitución, siendo. evidente 

que el Director: General y sus sustitutos deben rendir cuentas 

al Presidente de su: actividad. . : . 

Copia certificada conforme 

París, 30 de octubre de 1989 
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SELLO: Consejo de. Administración* AIR FRANCE. ( firmado) Francis 

RICHARD. 

SELLO: Prancolbe- Xavier HOREM, Notario asociado de París.-Tri- 

bunal de Ape lación. o C o o 
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, elaborado en cuatro páginas, sin enmendadura ni ' pa- 

AS v 

Lon de 
Fc; inpiáienas Esas sistiticioifa o “adióión y “fikmada “en 

el señor ATTALI en favor del señor BLANCHET, Director Ge- 

de la Compañía Nacional AIR FRANCE.- Noviembre 10 de 1989. 

lado a la Sociedad Civil Profesional denominada "Francoise- 

PAIX. 

Compañía Nacional AIR FRANCE, domiciliada en París(152 distrito) 

lada en el Registro Mercantil. bajo el número 542091277 B. 

1 [París (. 152 distrito) 1 Square Max Hymans y: todos los poderes:   
= Para ' tomar. las medidás que se impongan en materia de legisla - 

“ción laboral;..de: “higiene y de. seguridad de los agentes de la Com 
e bj 

ciones concernientes a las condiciones de trabajo del personal,” 

la vigilancia de los locales: de trabajo, la prevención as accidéfió 
= 

001 

: EXTRACTO : AUTENTICO; “exactamente- cotejado-y"conforme” 

A 

ión de poderes en materia de higiene y de seguridad otorga- 

z ivier "HOREN y, Philippe LECUYER : notarios asociados" titular de 

oficina notarial con residencia en París- Francia, e calle de 

. HA COMPARFCINO: el señor Bernard ATTALI , Presidente de la 

Square Max Hymans, quien actuando en tal calidad en nombre y por 

¿denta de la compañía Nacional AIR FRANCHK, sociedad regida por el 

passo. de la Aviación Civil, con un capital de 3.156.570.000 fran- 

a 

ul 

alias Quien por . la. presente delega al señor Jean-Didier' BLANCHET, 

* ifector General de” la. Compañía Nacional AIR FRANCE domiciliada . 

¿Fara adoptar: las. medidas. necesarias: a fin de asegurar el cumpli- 

: nto de obligaciones de toda" naturaleza que la: Ley y..la Regla E 

mb tación impongan 'a la Compañía; sobre todo pero no exclusivamen- 

te. en materia. aereonaítica o en “materia de circulación, de mante-. 

_nimiento” o de equipamiento de vehículos terrestres. 

e 

   

519 
pañía. que estén bajo su autoridad, entendiéndose que el Diditor ÑO 

General deberá: vigilar sobre todo en respeto de todas ria 
Punt 73 

EN PRESENCIA del doctor Francoisée-Xavier HOREN, Notario PS 

s, con “sede. en: París (152 distrito) 1. Square Max Hymans, matri- 
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5 , tes de: trabajo, particularmente en lo que concierne a la circula- 
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ción de los vehículos y máquinas, la utilización de aparatos y 

de dispositivos de protección, el manejo de sustancias tóxicas o 

nocivas, la prevención de incendios y, de manera. general, todas 

las prescripciones relativas a la higiene : y seguridad de los a - 
o a a A Ur mí Pas A o IT e 

“gentes de' la Compañía: ' 

- Para ádoptar todas las medidas susceptibles de evitar los acci- A
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A dentes causados a terceros. 

Lao Para.tomar. en. relación a los, agentes de AIR FRANCE o llamar: su. 
e. : as Po = or . mw e 
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dentro del dominio de la sequridad, bajo reserva del respeto de 

los procedimientos disciplinarios previstos por el Estatuto y 

sus reglamentos de aplicación o en base al contrato de trabajo 

42
 

A
 
A
 

de dichos agentes. 

Habida cuenta de la'“dispersióngeográfica de las activida- 

Z des de la Compañía, el titular de la presente delegación podrá 

delegar, dentro de las condiciones que él fije, a uno o varios 

mandatarios de su elección, quienes actuarán válidamente en su 

— lugar lo que de sus propios poderes el Director General juzgue ú- . 
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til conferirles para: asegurar la plena eficacia de su ejercicio. 

El titular de. la presente delegación deberá en virtud de 

la misma, asumir todas las responsabilidades que la Ley. yv la Re- 

glamentación impongan al Jefe de la empresa, responsabilidades 

que le han sido expresamente delegadas al mismo'.tiempo que los 

poderes correspondientes. 

El titular de la presente delegación manifestará su acep- 

tación: de- los poderes. que le.son conferidos, colocando sobre la 

: presente, minuta o. sobre una copia auténtica de la misma, la men- 

ción, manuscrita”. "apto. para aceptación de poderes", y la fecha 

y su Fira Sesgués de esta mención. 

: ACTA, elaborada: en 2 váginas..          

  

Después de. esta lectura, el compareciente ha firmado con el Nota- 

rió! asgciado” infrascrito.' 

si iguen' las! £irmas.: 

atención respecto de las “sanciones a las infracciones cometidas 
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, JULY 012. 
En el margen se encuentra esta mención manuscrita: apto 

para aceptación de poder.- París, 10 de Noviembre de 1.989 .- 

Firma Jean-Didier BLANCHET, 

En el margen se encuentra esta mención: derechos de re' 

gistro sobre estado: 430. francos. 
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Copia auténtica, exactamente cotejada y conforme - a la 

minuta,' elaborada en dos páginas, sin enmendadura ni palabra- 

anulada. (firmado) Ilegible.- Se repite el sello de la Notaría. 

cero o Ha a. -sello.. ¿que se. lee:"Ministerio, de” Relaciones” Exten uima 

riores.- ed Ministro de Pelaciones Exteriores certifica que la 

presente ta pública ha sido elaborada bajo las formas previs- 

tas por lA Lev Francesa. o 
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el Ministro y por delegación (firmado) F.LAGRELLETTE. 

sta aquí la traducción. 

ejo a salvo cualquier error u omisión involuntarios. 

. » . / 

E Á oiguimoge yo ? 
ALBA AGUINAGA Y. DE CONTRERAS 

Presentado hoy día quin“e demarzo de mil noveientos noveta - y uno a 

las diez horas. Certififose 
mn 
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15 de 1991. 
i entode las..payu    A . : o En "vito, a quinledemarzo de mill nébvóientos noventa y -uno a las. 

dieisete horas, notifiqué Con la pro enCia e informe anteriores al Dr, 
MARCIAL AGUINAGA, en su POrsonasm Vertifióo.n 
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ABOGADO 

Reina Victoria 1539 y Av. Colón - Edif. Banco de Guayaqui! 

80. Piso : . Oficina 804 8 - Teléfono 526699 - Apartado 9163 Suc. 7 
"+ QUITO -ECUADOR' : : 

« 
* 
a 

SEFOR JUEZ DE LO CIVIL DE PICHINCHA 
, DR. MARCIAL AGUINAGA MENESES, en la diligencia de traduc- 

ción del documento que contiene la DELEGACION DE PODERES otorga- 

da por el Sr. JFAN-DIDIER BLANCHET, Director General de la Com- " 

pañía Nacional. Francesa AIR FRANCE, a favor del Sr. JEAN- CLAUDE + 
eS O LR 

BOTELLA como Representante de la Compañía AIR FRANCE 'én "el Ecuaz 

dor, a Ud. atentamente digo: . 

Que estoy de acuerdo con el texto del informe presentado 

por la perito-traductora Sra. Lcda. ALBA ALEXANDRA AGUINAGA Y, 

DE CONTRERAS, ya que el mismo contiene el texto fidedigno de la 

traducción que tengo solicitada sea aprobada mediante sentencia. 

  

Dr. MARCIAL |. AGUINAGA M, = 5 
ABOGADO : 

Casíllero Judicial Ng 485 
Matrícula Ng 1146 - QUITO ., 

Presentado hoy día dieCio“hodemarzo de mil nowfientos noventa y Úne 

las diez horas. Certifilo.= 
e 

JU ZGADODECIMO DE LO 

las 11h00.= "VISTOS: Por.. ho habers formilado observa“ión alguna al in 

tradu“Ción presentado por el prito Alba Aguinaga, este Juzgado, ADMINISTRA” 

DELA PEPUBLIVA Y POR AUTORIDAD DELA IEY, se aprueba 
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-a .Gie“iseis de marzo de mil novelientos noventa y -uno A, 

'e horas, potitimat Con la senten“ia antriory al Dre Marcial AÁguir' 
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ZON _ : A petición del doctor Marcial Aguinaga Meneses ,- 

protocolizo en mi registro de escrituras públicas del Pre 
A . . JUL A 

" sente año y en veinte y un fojas útiles , la Delegación.. y: 

-..) de Poderes. que anteceden: .- Quito-: a veinte de marzo J.' .. ZA 

., de mil/fovecientos noventa y. uno, .= (-firmado.) el Nota- o ape 

rio Aoctor Jaime Nolivyos Maldonado .- e 2, 
, . e 4 pai A 

o » 
1907 0 tz. 

Ls TRA EN A 

/ 4 É e 4 
AID de ... - 
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/ ) Es _ TERCERA 
  

| labs IA CERTIFICADA. , de la Delegación de Poderes que se - 
  

l harian protocolizados. en.mi. y egistro de escrituras públi 
  

  

  

: de: marzo “de mil novecientos noventa. y: AMO eo Te 

/ cas del presente año , la confiero en Quito ,. a veinte + 

  

  

  

  

  

    Dr, Jaime Nolivos Maldonado 
NOTARIA - DECIMA SEGUNDA 
Yelétono 5213393 - 42220 

QUITO -» ECUADOR 
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ta feche queda inscrito el Poder y la Arsolución número ochocientos 
veinte y uno, del Señor Superintendente de Compañías de 7 de Maya de 1991 
P.o dep constante: en la presente Protocol1zación, bajo el número 
839 del Registro Mercantil, toma 122. Se tomá nota al margen de de. 
inscripción número 20 de 1% de enero de 1965, a Pa 25 vtas dal. Ra - 
glstro Mercantil, tomo 96.- Se P1jÓ6 un extracto, pora conserverlo-- 
por seis meses, añgón lo ordena la Ley, signado con el número G0D.o 
Se da aaÍ cumplimeibdo a lo dispuesto en el Art. Segundo, Tercera y 
Cuerto de la citeda Resolución.- Se anotó en el Reportes Jo el- 
nímero 7173. Quito, a nupve /de mayo de mil noverfán 
UND.» EL REGISTRADOR.= | A 

D». Guetavo García Banderas 
REGISTRADOR MERCAI ii DEL CANTON QUITO 
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REPUBLICA DEV ECUADOR 

SUPERINTENDENCIA DE COMPAÑTAS 

na $14 
RESOLUCION Ny?” 91.1.1.1. ” 

LUIS SALAZAR BECKER 0521 
SUPERINTENDENTE DE COMPANIAS 

CONSIDERANDO : 

QUE el señor Jean Claude Botella, en su calidad de Apoderado 
úe la compañía extranjera “AIR FRANCE? , con el patrocinio del 
doctor Marcial Aguinaga, ha comparecido a este Despacho para 
solicitar la calificación, inscripción y publícación del Poder 
que la mencionada compañía confiere a su favor; 

QUE al efecto han sido presentadas tres copias certificadas 
de la protocolización del documento atinente al referido Poder, 
efectuada on la Notaría Décimo Segunda del cantón Quito, el 20 
de marzo de 1991; : 

QUE dicho Poder quarda conformidad con los requisitos 
establecidos en el Artículo 424 de la Ley de Compañías; 

QUE el Departamento Juridico de Compañías Anónimas y Extranjeras 
de la Intendencia de Derecho Societario, ha emitido informe favorable 
para la continuación del trámite, contenido en el Memorando N* 
D.CAB.21.333 de 3 de mayo de 1991 ; 

En ejercicio de las atribuciones que le confiere la Ley3 

RESUELVE: 

ARTICULO PRIMERO.- CALIFICAR de legal y suficiente el documento 
efectuado en nación extranjera, para sus efectos en el Ecuador, 
de conformidad con lo dispuesto por el Artículo 428 de la ley 
de Compañias, referente al Poder conferido por la compañía “AIR 
FRANCE? en favor del señor Jezn Claude Botella, de nacionalidad 
francesa. 

ARTICULO SEGUNDO.- DISPONER que en el Registro Mercantil dol cantón 
Quíto se anote al margen de la inscripción del permiso para operar 
en el Ecuador concedido a la compañía extranjera “AIR FRANCE” 
(que consta bajo el N“ 20, Tomo 96, de 14 de enero de 1965, la 
presente aprobación del mencionado Poder. Se sentará razón de 
esta anotación, 

ARTICULO TERCERO.- DISPONER que en el Registro Mercantil del cantón 
Quito se inscriba el Poder conferido por la compañía extranjera 
“AIR ERANCE” en favor del señor Jean Claude Botella, constante 
de la protocolización de 20 de marzo de 1931, efectuada en la 
Notaría Décimo Segunda del cantón Quito, junto con la presente 
Resolución, Se sentará razón de la inscripción que se ordena,  
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so : 

"REPUBLICA DEL ECUADOR 

SUPERINTENDENCIA DE COMPAÑIAS 

co” COMUNIQUESE.- DADA y N£ 
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mo Jo 

“AIR FRANCE? 

ARTICULO CUARM.- DISPONER que en el mismo Registro Nercantil 
se fije y se mantenga fijado por seis meses, un extracto del 
documento registrado con su número de orden y de fecha, de 
conformidad con el precepto contenido en el Artículo 33 del Código 

Comercio. 

ARTICUIO QUINTO.- DISPOWER que se publiques, por una sola vez, 
en uno de los periódicos de mayor circulación en la ciudad de 

_ Quito, el texto comleto del Poder constante de la protocolización. 
de 20 de marzo de 1991, efectuada en la Notaría Décimo Segunda 
del cantón Quito, esta Resolución, la solicitud del peticionario, 
la razón de la inscripción en el Registro Mercantil y fijación 
del extracto correspondiente. 

     
   

    
   

CUMPLIDO, vuelva el exped 

en la Superintendencia de 
"Compañias, en Quito, a 5 1991 

Dr. Lul azar Beclier 
SUPERINTENDENTE DE COXMPAÑTAS 

DJ.CAR. 

Con esta fecha queda inscrita la presente Resolución bajo el número 

839 del Registro Mercantil, tomo 122.- Se tomó néta al margen de la 

inscripción número 20 de 14 de enero de 1365, a fs 25 vta. del Re - 

gistro Mercantil, tomo 96.- Se fijó un extracto, para conservarlo - 

por seis meses, según lo ordena la Ley, signado con el número 600.- 

Se da así cumplimiento a lo dispuesto en la misma. Quito, a nueve- 

de mayo de mil novecientos noventa y Uno.- EL EGISTRADDR-- 

oo) 
CD». Ehuustano. Qaróía Banderas 

REGISTRADOR MERCANTIL DEL CARTON QUITO 

   

  

    


